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A 16 demi1d.e de la Cormission de cohciliation, le Comité'.' 
gépérh a entrepris une Etude de l'activité future de la Commission 
et d,es 'travaux de son Office pour les réfugi&sj&:la lumière de '! 
la 'keso!-,ution du 14 décembre 1950,. Le rapport se tiotipose de deux 

1 
parties, La Pre;n.îère Pwztie.prësente 'une stricte interprétation 
de la resolutioll et expose les conséquences juridiques de ,cette 
interpr6tatio.h~ Dans la Deuxième Partie, le~QX$ni"t~ sugg&Yë des ,' 
méthodes d701,dre .pratique en vue de mettre en~~o8uvke'ladite 

resolut@n, et.en particulier de mon& A bien les tzlavaux de la 
Cnmmission et de,;ljOSfice dans un avenir immédiat; Le Comité 
gdnéral ,croi t que ces méthodes qui ont un'cawlactère-.pratique 
irrmédia-~, sont aussi ploinemen~'concil~ablBs avec la lettre et 
l'.esprit de la,résolution, -i - . 
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. ,  I .  ii.. PREUIEFB PARTIE 

La création d’un Office pour les réfugiés, ple.66 
direCtiDe do la Co;mmission de conciliation a ét$ décidée par une 

..‘. . 
: _.,. 1. ‘_ . . _.” . . . . . . . ..; 

~é~C&t~~o’n de l’Assemblée génerale des i)J::!tions Unies en date 

du 14 dkcembre 19m., XV;:;~ .cëttc decision l’A:isemblée a manifesté 

l’importance qu’elle attache à la solution rapide du problème des 

._<. .’ réf ugi:6s. dont 1’ existence constitue 10 principal obstacle au 
2. _. .I rk.glement g6neral du problème palestinien ainsi qu’un danger 

. II ; : ..‘pour la ps.ix et la stabilité dans le Proche-Orient, 
. 

’ ‘. :, ,‘;. “Dnns 1.a résolution prGcit6c; l~~ssernblée a elle-m$ne indiqué 
la MetUre de llorganismo à créar st ses attributions, 

A. Nature de ltOffice i,.... 

Conform6ment au. préambule du paragraphe 2 de la rêsolution 

i 
precit$.C., l’Office doit ‘Ôtro creé par 1s Commission de conoiliation. 

j Il doit donc 
..“.. * 6tre ,ccihsid$ré ~“tiornixie un .organe subsidiaire de, la 

i 
Commission, le Chef de l’Office étant’rasponsnble, vis-à-vis de la 

a 4 
Com~lission ot non &s,: do l’ikssomblée,i: 

::\,l,:&L .ast ~é~galomcnt précise quo 11 Of fice est ‘Oplacé sous la 
direction de la Commissioh de conciliation? Il RppD,rtiant, de oc 

fsit à la Commission d’indiquer les lignes directrices quo 
l’Office devra suivre,..-L,es prlncipas une fois posés, 10 Chef de 

l’Office aurn toute latitude pour organiser et conduire SR tccha, 
étant ontondu quo 10s décisions qui souleveraient des problèmes 

.dt ordre politique devront 8trc prises avuo’ l’accord do la 

; .Y, Commission. 
1 

.’ 

B. Attributions do l’Of.ficc 
I ‘. 

: . . 
.Les attributions assignées à ltOffico’ sont énurnerées 

,. au paregrq.phc 2 de la r6solution du 14 d6cembre 1950.. Elles 
présentent: ‘un cara,ctère &nor,at, .A, cet égard, la oréation de 

lfQff%oe marque une nouvelle phase des $&.vaux de 1~ Commission. 

.I ; Col&o-oi doit maintenant passer ,du stade des discussions génerales 
à. ,la rcqherche, : et a<ns lt-. ca.5 de 18. compensation, & la mise en 
oeuv23e de mesures pratiques concrètes, 

’ 
.I;e, texte. t&ne des rSboîutions successives do 1’.3ssembl6e 

fnit ressortir oette nouvelle orLchtgtj@n, Si la resolution du 
11 deoembre 1948 donne pour instruotion a la Commission de 
Ptfnciliter’r le rapatriement, 'lX"rBinstaJl~tion ot le rélèvQtnent 

6conomiquo et soaial dos réfugi0s et le paiomont dlindemnit6s à 

COS derniers, la houvollo r6solution chargo la Commission de 
prsndPo par lvintermédiaire do son Office pour 10s réfugids 

"b, 



. 

des ?7dispositionsP' et dc r?chorchcr Los masures "qui pourront 
nidort à c-.ttoindru CG but. 

Et-: ~utrc, lfordro dans loque1 ont Sté énumérées 10s fcnctions 
du nouvel Offie? traduit 1'orAro dtim~orta,nco attache p~.r lr.J+osem- 
bléo aux Fttributions dc CO dernier, 

P-dis qUG $G VCrserilb,nt kr une cctilgensgti3n était’ ment,icnn6 

en dGrniar lieu parmi 10s fo,nctions'assigne~s à la Commission de 
""~'Cncilia~tipn $ar la r6solution du 1'1 ducombre 1948: ‘il est cité - .: ,,:.' .: I I 
‘>. an promicr dans'ln resolution du 14 decembro 1950; Les questions .‘.. 

dc rn'J?atricXwnt i3t do réinstallation font l'objet d'un paragraphe 

distinc,t ot~scnt designeos sous la vocable ggdnernl : stlos nutres 
" 'objeotifs.énon&s ; .& 1g*a, ), 

au paragraphe li'de la r6soUtion du 11 décem- 
_. 1 . 

. 
En Co’nSéqUonCQj la.;componsntion doit être considSréo comme 

' 1~ t$che,princiialc, du nouvo,l~Office. Le 'rapatriement et la,.., 
reinstallatirn; ainsi. quo la:.proteQtion des bion,s des rdfugiés. i:,., : 

: -n'en relèvent 11'"s moins de sa o:;mpéte.nce .à dos titres divers, 
I, , ..,! ,' 

..' 

. i 
;r, , Etendue de 1,~ compensation 

: ,< 

:’ 

La resolution dÜ 11 de.comb're 1948 prevoit!daux cas dans ., 
lesquels dos indemnites seront vorsecs',à titre de o'znp6nsation ::; 

*l)'.'.PoUr los'bions,de,s sefugiés qui d&cidont'de ne'pas 8 
rentrer dans leurs foyers. I PwYx conditions sont posees dans ce 
c?s .eu droit à compensation,,! 

,.' 
: a ! ; 

4 Le réfugia dev?bo, !t;r'o propriétaire de biens au . ,",'! 1 
moment do l'exode (date à déterminer)c .;Ces,.bi,ens..,d~V~on~ ._.. 
avoir été perdus du fait de l~exode.~'" 

_ :... 
* : 

Le Gouvernement d.'Israël 'a toujours-admis lë ,;_ . . ; 
Princip du versement.d'une COQ~~SF&C& ~m~is.cel.le-ci'ne 
devrait porter que sur 
de tous. biens meu'bles, 

f’1e.s. terres cultivéesVt & Ltekciusion ,; <. I 
&P resolution lu ll,d,Bcembre 1948, .: :. 

ne définissant pas le terme ftbi'e'ns;' on'devra examiner les' 
diV@r~sQs c.?t@oribs de biens A meubles et immeubles tr.,:qui .\, .,.:. 
Rppellent une definition, 

(b) Il devra être entendu, 1qrs::d.u‘ ve$fcti&t d t une 
. ., *t- 
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: 
.,) 

.i,: 
.’ :.: ,: ‘i.A,l’. (1’ 

2) P:;ur tout bien perdu ou’ endoiimlagé lorsq~o, en. Vertu . . 
des principes du droit intcrnetional ou en équité, cette perte, 
OU ce d~o’rxlnge doit &trc &Paré par les gouvorne;A~ents ou autorites 

responsables, 
Il s’agit ici.de domm,nges causes au cours .des hostilités 

mais qui n3 sont pas dus strictement à des operations militaires 

(butin, .pillage’;. vols, e tc, ) , Cette catégorie de domnages ne 
peut 6tro rnttachee à la notion do domms,gcs de guerre proprement IF. 
dits, nnis dovrr?it faire 1lobj’c-t d’un. règlw;Ient direct entra 

Isrp,El et 19s 8emanduurs, cas derniers ét-nt, dans le ws present, 

10s r6fugi6s qui auront été rapRtriBs. Lt ntti’tuda : du Gouvernement 
1.. 

dfIsrTa.ël dans. ce dcrizeine a toujours été de consid8rer les réfugiés 

rap~.trl6s comme des citoyens dflsraEl n’ayant jamnt,s p,erdu leur 

citoyenneté, * 

I3n consequonco, 1s t<?che de l~!Off.i.ce, aans ce domaine, 

ne consiste pq.s à prendre des mcsure’s appropriéës 
f 

COWle d.nIlS l.C 

cas des r3fugi6s qui docidcnt de rester .dens les pnys arabes et 

pour qui 1’OPfZce joue le rdle I%:; intermédiaire, mris, plutôt à 

suggercr au Gouvorneglent dllY~.r~el, CO.llfOIW5iiièIlt cclq,X bf2&0S C?G 

1’ alinea o) du ps.r?grsphe* 2 de la resolution du ‘1’4 d6cembre 1950, 
l~ad~opt~on,,,dos. tiqsures propres ài assurer,'aux réfugiés rapatries 

une .c&pcn,sation équitabl’o pour :leur.s biens sndomm~ges. I ! ,; I ,’ . I ,. 
,. .’ .: 

13. Foncti,ons de 1’Office’~ 

Dan.s J_e: domaine de la compensation, la. resolution du 

14 deccmbre 1950 prevoit que J!Of!f$ce ,l’pre:ndra toute mesure 

nécessaire pour .~‘Qvaluation et’ J,%.“‘verscment des ‘!indcrïinités9t, 

En oonséquence ~ ces mesures ûom~orteront 1 ‘évaluation .des ’ ’ 
biens, la reunionldes ‘fonds necsssaires et le versement des 
indemnités, 

1) Première phase : 

Los tmvnux CThvalu2tion Consisteront à determiner .t 

a) la nature des biens apprrtenant aux r6fugiés arabes; 

b) 'la vdeur de ces biens, 
Ll6valuation doit être ef'fectu6o sur une base IndividueJle, 

4.). Pour. determiner la nature des biens, l’Office devra 

rem3illi.r auprès des autorit competentes (services 
inturessés de l’ancienne puissance mandataire, 

-!dministrateur israélien des biens des absents) et dos 

rbfugiés eux-m%nes i les donnees necessaires, telles 

qureUes pourront 6tro fournies par les anciens r@es 

d’impôts, las registres de ‘oadastres, la documentation 

i 
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:  

’ de l’administrateur israelion ’80s biens des absents 
,  , r !  ‘. 

i. ut 10s titres de prqpriete; des’refugies, 
i, , 

b) 1’ 
Four Etablir la vahc’ur”‘dc’s, biens, sujets à 

compansàtion, ltOffice devra determinar : ,./ .’ A.’ : 
i (i) -28 ,dato qui sera:prise cofflme base pour 

‘I. ltévaluatîon; 
. -*,.t / (ii) Xl.2nnaie dans laquelle les biens seront 

I. .y< évalu6s l 

T 

:< ” .: Dans oette première phase d.u processus, l’Office doit 
chercher 2, btablir 10 montant global de la valeur des biens, 

>. : ‘Deuxième ph?.se : 2 

à 
Dans une deuxième j?hase, la t,$tihe de llOffice consistera 

constituer un fonds de compensation. 

a ) Ce fends sera distinct, do .cclui de la 
,... ‘. ,< ,, 1 

‘, 

bj;‘- 

rEint6gration;. . ‘: ,, ,, ,. :.:. .,, . _.. 
Il devra :etre confie à unorganisme qui sera 

: : 
crée,’ 10 moment venu par la: ,C,om@ssîon de. 

conciliation. 
<’ 

:_ . ;’ I 
’ c’)‘ Dans les limites fixees pari’ lrOffic,e,, .ce fonds 

‘sera ‘aliment6 par Israël (soit directement 

soit par un emprunt). . ‘: 
3) ‘Troisième. phase : , 

L Le troisième phase est c,elle du mersernent, ’ 

.!, 
.’ 

j a). Les d ,emandes individuelles. des refugiés pour le 
versement d’une compense,tion seront oxflminées par 

l’~ffiGQ et, les paiements ne seront effectués qu’à deux 
conditions i 

(i) le demandeur posaédait,I‘..des..,Inie~,s..,.clu+i3-!~ 1 
a perdus du fait, de l’exode; 

iii) il ‘doit avoir. ‘choisi de ne pas rentrer 

dans ses foyers, i., 
b) ., Le versement de lTindemnite sera effectue sur 

une base .individuelle, 
i tj 

4 4 La remise de Ilindemnité pourra Qtre affectuée La remise de Ilindemnité pourra Qtre affectuée 

soit directement par l’crganisme chargé dl administrer soit directement par l’crganisme chargé dl administrer 
le Fonds de compensation, le Fonds de compensation, soit indirectement par le soit indirectement par le 

Gouvernement sur le territoire duquel se trouve. Gouvernement sur le territoire duquel se trouve. Y.. Y.. ::. ::. 
1 t.~~,ye.nt-droi t . 1 t.~~,ye.nt-droi t . 

h) “” h) “” 
,, ! ,, ! 

‘Le ,fii’o,d.e ;be verse.ment de,vra être dBcic!é p’ar ‘Le ,fii’o,de ;be verse.ment de,vra être dBcic!é p’ar 
l’Office, l’Office, ‘,Le paiement de 1 ‘,indemnité pourra 6 tre. ‘,Le paiement de 1 ‘,indemnité pourra 6 tre. .I. .I. 

'tiffectiué ; 'tiffectiué ; 
. . . . . <.. . <.. 
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. 

” (i) p _“. w2 un v.ersement ene spèces, s3it à forfr.it 
. 

:: .‘. 

.‘S:,i’t pr.r fr?.ctions 
:, “, (ii)\. @& 1 

échelon&es drns le temps; 

P. remise de titres n6gocin.blos. 
jii4’ p;i ” ‘. t” r 2.n egrntion G.0 i2 czmpensntion.et de 1~ 

r6instP 119ti%on, Tout en c’onsid6rsnt que les 
biens re~iti nux rGfugi&s RU titre dc 1~ 

! ,: t, <,’ : ,. r6instnllntion sont entièresLent distincts 
de l’infieoinit$ de cnm~3cnsntion et consti- 

.!. ! ‘_ _A< ..tu.c.nt UP prêt qur ils devront rombzurser, 
., le :ilontRn$ .c*e ce remboursement ‘paurralt :&tre 

réduit dt une somme @gi3.10 r’u, aicntnn.t do 

Aux termes de 1~ Asolution du 1.L dkcembro 1950, 1fOfficc ,..., ,.. 
dovrr, P161~,borsr~F des dispositiions pprmettp.nt df,ytt,oi,ndNre! ces 1 .’ 
ob j:eç:t,if s, 

pi&ei&x. di 
ll..st.ng$t d r e~ainer les solutions, p,PssitFles, de ._. 

‘5 Ss,uggestions,, ,, et non plus comme, ~C!ons le, c,,,gs, de-.X?, 
c ampe.ns&ion d 1 sss!rer: 1~. : mise. & sx&cution des. pr0jet.s :qui auront 
été !3pprouvBs, 

: ” ‘: I 1, 
II Ma Rap2triement . . : .’ 

z?.. Commission de Sonciliztion se Teserve, de discuter de oetta 

question svcc le Gouvernement’. d’Israël en vue de Eechercher un 

nccord de principe, Cet Accord uho f oi$ int ervehu, l~Offi.ce 

ser.s* charge d’6t~blir un plan détaillé de r?.patriement par-tant 

sur le nombre g-es r6fu&6s admis kregagner leurs fogers, le 
critère,, d’sprês:lequel se ferait 13 s6lection et le- lieu / 
dt instsll&ion. .‘y, 

i i ,, ,i 
B, Reinstallstion -‘.’ 

L 1~. *siiiCe d’un S$.ccord intervenu entre 1~ Ctimmission de 
conciliation O?c:.-1 tU@T.R\VA, ce dernier organismel‘qui dispoSe Cif un 

fonds de r6intégrqtion est plus si$cialemen% chargé de cette 
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II 

question, lxlt~iUlC3.t-h en ce qui csncernk L’ex~mon des projets dc 

r6instnll?,tion c t lc ur .SI .b cxVcution, 1~. Co~mmission do cunc$J.ip,tloti 
c znscrvro.nt le. droit .C.c discuter dc. 12 question 7.~0~ les ,,_ .,. 

’ .<..I..: -.-. _ . _ ..< ,‘, _,.:_. . * -_<,.. -.-- 
gouvernewnts iaWrossk3 sur 10 plqn politique. 

j ,, : ‘, l ‘.. 

C.8. .’ .Rtil&verzent. 6c~nj~liique: at soci,n,l 
.,.’ 

Lt 99-idev’ ‘;qUe l’Office pourkcit p,pporter nu règlement de I ‘, 
cette question p&endr+. 16, “forrïie ‘de r6commandntions fcrmul6os 

t7.n.t rtuprès c7Lu Gavorti.cuent dl Israël qu* nuprès ,des gsuvernements 
” des’ pays ?rnb&s . Ces rec~mn~nd~tions ,,<’ NI~O~I$ ,tpiD, pw exomp2e, .< 

nUx droits minorittiiro s, ~RU si;Ltut des r@fügi&s,. à,&eur condi- 

tion juridique, 6 19 lCgisl-?.tion clu trnmil et C!e 19 shqu,ritd 

socîalo et & toutes autres questions sixlihires, 
.‘. 

! .! !. , 
., .; 

‘. ,i...i.i.Ijl. 
:. Protection d6’s drtiits, $“e’S biens ’ 

et des i.nt@rêts des r6fcigiés ‘i 

Enfin, 1 t 0Ffice est charge, conformément RU. pcsngra.phe c > 
de 13. r6salution du 14 dBcetnbre 1950 de poursuivre avec les 

paties intéress6es des consultntions relrztives & le; protection 

des droits, des biens ct des inthrôts des rhfugiks, 

Cotte c!ispo.sition 9 trp,it ?.ux négocip.tions que In Commission 

de oonciliqtion R engsg6es 8.vec les pq.rties sur divars Poin+s 

relatifs & 12 protection: des droits ot des biens des r&fugi&, 

11 31 si,git d’obtenir que les refugiés, rapatriés en 

Isrnël ou instqll6s en pnys zrabes jouissent des mêmes droits 
que Geux qui sont ~.ccordés ~LXX citoyens des pa.ys de lauc 

n0uvai.e r6sidence. 

21 Il s trîgit également de mcsuhes pdopties à nssireti 5$ 
protection des &Qtérêts matsri,els des réfugid s. 

Lors d.e la. Conf6rence de Lausanne, la Commission de conci- 
liation av8i.t engagé des pourparlers avec le Gouvernement 

d’IsrBë1 sur divers points tels que, le regroupement des 

familles arabes en Israël, l’entretien des orangeraies, les 
biens 4ak%, le blocage des comptes, etc, jreule cette dernSre 

question est aotuellement en discussion, 



‘. ++.. .” ,... h 
-8- 

: : 4. .:. ..I 
: ./ Il cxivie&rait m’exposer l’+t .actuel k’ problènc dos 
camptes bloc(ut%, en faisant ressortir : ’ 

! 1) L,‘i~t6rC% qut il y fi pour lti.nktnnt à limiter les _ 
‘pourpsrlors à doux Etats : Israël d’une part ct la 
Jordanie d’;autre p~rt,~ ‘,_ .,,. .,. ,_. .,‘:... ....‘,. 1.1, ..A’ ,_ ,,. 

2) la nScessit6. d’obtenir, $‘I;sra.&.l. qCtil ‘accepte de fixer 
:, 

.,’ tine ii’te antbrioure à 1% clonc~usion‘ deia .pzix cc;i-m0 I ! _. : /j .~< .L.....-..-OOho,ance du’ remboursement des, Etats ar’abeS des ava.nces 
‘.’ ’ i ,.,’ ‘.’ qu’ils nurünt conscnt,i.es aux propr%GtFires de comptes 
,j .j \, : *, ‘. L, bhyùés, ; >. I 

: : .,, .‘: ! 
.’ .; 

Eken ‘qu.o $ question des comptes bloques ‘relève de la 
~>. 

cciuj?ci:te’&e do l’Off,ice aux $ortrte~s de la r6sulution du 14 Gcern- 

bre 1950, k4ommissio.n de conciliation qui suit l’affaire de 
lcn.gue d?tc se rtsorve d’en poursuivre l’examen avec les 

gcuv&enemcnts intVress6s. ..< I...... : 1’ 
,_‘__.._ ‘L.: ,, ,... . .I... ,. ....’ : ,. ..I : _ 
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DEUXI&E P:;RTIE -. . ; ., 8” ,.’ -’ ; ! 

’ D~:R.~~ 1Q j?rotxi&re partie do ion Re~port; le Comité g6n6rd 
pr6sonte une ,6t’uds sw : lar.!portee dos r&solutions de 1 f,:Assemb16c 
generalo:du 11 decombre 1948 et du 14 décembre 1950: ’ ,Lss 

conclusiok3..ci-dessus Prosentbcs ont pour base une striote ’ 
,3ntcrpretation des dispoBi.tions de ces resolutions et; en deh8rs 

d’autres’ c~~nsi~~~ri?~tio~nS,’ sont, dû l’avis- diu’-Cosdté g.eneral, 
corxpct~s~ et ‘objectives,. Le C.witl6 mtoutef ois s’ est tiperçu 4u.e 

pour appliquer les. conclusions f iguront 23. la première partie, 
r. _* 1% C.oztni!ssion et le nauvol Office devront disposer de plus de’ 

,temps, a-t d’.:une organisation administrative plus dSvclopp6e que 

celle qui ‘existe, 8. cl! heure actuelle, 11 fa.udra des mois de travail 
pour qur un pors,onnel, d’ experts puisse determiner le montant total 
dos sommes du:-!s aux refug.ii6s au titre de ia compensationA;, sur la 

base d1 une kvaluation pomplè te de t outcs 10,s demandes i,ndi.viduellos, ‘,: ” 
En dehors des progrès accomplis dans 1.a mise sur pied de : I 
1’ organisation 

:,‘:y. ” administra.tivc, la Cw$ssion ne ,sorait pas en 
:ilQiuk dans son rapport a la prochaine ,scss,ion de lvLssemblée y, ,./ /. .; 
g6nerale de mentionner le moindre resultnt dans le travail qui _ 

consista à faciliter le versement do la compensrtion, .’ L-u Comitb 
g6n6ral :peflse qu”il est “essentiel de”‘rQnlis&“des $rogr&i dans 

'XR"VDliïl G'cln' 'p.ccorda entr'd 3-6 Gou~~~~ëm~nt 4 ISrk,gl St les i , 

‘~oUV~~D.~l%3ntb d’os’Et~,tis r?rn.bcs au sujet du priniipa du règlewnt ., : 
do la question’ de 1~. compe’ns’&f;ion’ et de ‘1s. ddtermin-..ti.on de 1,~ j. 

somme: globsis& & pp.yer. gi un tel accord nrimte,rvien.t ,pas avant 

ou pendant la prochaine scss’ion de liJ,ssemb,lés g.&~.é&.le~, les 

repercussions’ politiques de retards prolonges dans la solution 
du. problème de 1~. compeasntion a”uront,‘~our resultat ‘de faire 
diminuer c onsidernblement les possibilites’ d’accord a~ une date’ 

ulté~rieurei 
t 

IL importe; en c,on&qtietice, qu&'Ya' CbiiiKiiSsion de . 

Gonc!iliation 6tudi.e le genre’.. d”,acoord’ politique,‘, e’n ‘matieré.‘. de 
cOmpens?.tion qui doit faire ir objet de n6goci,tititihs Rv,+.n$ 'quo"& 

Commission,.ne présente son rapport à l’.Assemblée,. .Sahs pr6 juger : 
, des’ dispositions’ qui pourraient être #prises iul.t&rieurement avec-~ .‘. 

: ‘le Che< de lfOf$‘ice pour les réfugiés,.-la C,ommiss,i-onfddit mektxe ,'< , 'y: 
PU point les méthodes ae trava,il qui luLp,erme.ttront, ‘nu ctidrs j 

des quelqu,es mois qui préc.èderont lfarrivee ‘du Ghef de l!GTfioe; 

/ de préparer elle-m&ne 1 t eTSort intensi?. qu.1 elle va tenter RU~~$S 
des des gouvernements gou,vernemeq,ts interessis,; ,pour, :obten.ir ,la c,onclusion ,:dV:un, ZntAressis,; gour :obten.ir ,Ln c,onclusion ,:d’un, .: .: - _ - - -- - accord, ’ : : 

I ‘. ,’ : 

., 3. I. ’ .j : 
i 8 I 

. . : i... .’ j .’ , 

, ; ‘,,‘.. 1 :: ;:i, . 

*! - 1 
, I , 4 I I ‘. ‘. 

f f ‘< , : ‘< , : 

1 !  !  ; 

, 
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C’est pourquoi le Comite general rec0DWM!e à 13 C5ranission 
dl 6tudier ln possibilite de prendre les .mesures suivn.ntes : 

_ :. <... . ..< 
1) De procéder imm5di~temen.t et en premier lieu à une 

déternin~tion epproximF.tiva ,: 8 de 1n vdeur totnle des biens ” 
nbn,&nnOs p;7.k i’os r&ugi&s en Isrntii et pour lesqbels‘une 
6&mp.snsR-tion leur est due, a! .de chg,rger Les. experts ,q.ttT,ch6s à 
le C~;c!miss9:~on ‘2,: tirSparer, cette Svaluation sur 3-n base de la 
documontntion disponible et la mieux! fo,ndéo. 

. 

Un tel chiffre 
ser’virait db point. de depnrt e* dos n$goci&,ion& 

.<, 
ultérieures 

L’ on ne’ $rbvoit pas que les. experts auront., à cc’ s&.de, 
: 

à cxamin& 
dos dëmandos’ individuelles, mois qu’ils SO’ borhoront”à une e-tu& 
dos documents officiels, étude qui devra Ctro ’ termin6c dnns un 
laps de tetnps donne 

.’ 
) par exemple ‘$v:+nt deux mois’, 

: ; 
1 ,. 

2) Do commencer 1’ oxc?men. des méthodes p’erm,ette.nt de : . . _’ 
“P@~~~eillir Cas fonds pour un mon.tn,.n.t 6gnl 6. ‘1,~: ~n/l.eu’x estimée des . . . . 
biens ,,@s +fugiés. I Ln Commissio’n devra inviter, ses experts. à ,’ 

’ 
entreprendre imtn6dictement 1TStude’ des possibilites finp.nci.eres . .,. a. 
d’lsrnel et des possibilités d’obtention de”gnranties inte,rne.t.ionaJ.es 

/ 
pour un fondsde ,aompensntion, ,, ” ,, 

:a ., ‘. ,. 
3)~’ :j, Dr 6lebore.r des ‘$ro jets+crmettant d!intégrer 1~ ’ 

: 
compe&wti%n e’t la reinst~.llati’on et, le moment ?Venu, dT examiner 
c e s i3.1 an s ’ avec L’Of’fiCe de, ,seoours et de travaux,. LE Commission 
devra charger. ses experts de $@senter des plans .quS, donnekont “’ 
1s possibilitk ‘aux’ ” au’t’orités chargées de la r.éL~~,t~~lation, 
dt util~iscr l’é ‘fonds” de c omponsation, De tels pla.ns, devront être,: 
remis à Yle. C5fiimission, pour Btudo, à une date déterminée. ,< I. 

a. 
‘,. : * 

: 
Dt5tablir, des 13ro jets :de rapatriement ‘qui serve’hlt au “‘. 

mieux les int%f$ts des rS$ugiSs .:tout en ‘offranG..‘év~ontue3,l~rnent QS *’ 
1’Etat 3 Gsraël certains, avantages dahS 10 domaine 6'6ohïliquk ei 

sooial, 
. 

La Commission d:evra ,charge.r ses experts, d’e ‘lui soumettre .) 
ces projets dans, un delai fixe, : * . ‘, 

5) Akmoment où la Commission jugera que, polîtiqueme~$, :’ 
le moment, est..favorable, 

< : 
elle entamera avec le Gouvernement, dr I&y6&.,8 

des n$$poiptions en vue. d’aboutir i un aC’&ord sur’les quatre po.intS _,’ 

que lron Vient d7,exposec. dahs le cadre diun’projct de règlement i 
g6nérol de ~3s questions, 6tant bie’h. entendu que si ‘la. Comfflission ,’ 
et le Gogv,ernement: dt,Israël aboutissent 3. un accord sur les moyens 

de mett,rc en oeuvre ces projets, elle devra, ‘le ~o~m$ttrc à ,., 

1 t apprbbr^ti.on de L!Assembl$k génèrale, à sa prokhaige sessi’op, 
, 

Le Comité,..,e~time qu!un accord.de ce genre’ne ..&3ner8i.t en rien 

l”action du Chef de l’Office pour les refugies, qui aux t ormes 

. 
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dudit accord, pourra en diriger la mise en oeuvre sur le plan 

administratif, Si un accord de ce genre ne peut être réalisé, 

le Chef de l’Office devra être invité 3. rechercher d’autres 

moyens de donner effet aux resolutions de 1 ‘Assemblée générale. 

Toutefois) il est essentiel, si l’on ne veut pas g@ner les 

efforts que le Chef de l’Office et la Commission de conciliation 

pourraient @tre amenés a tenter ultérieurement, de mettre. 

immediatement ce programme à exécution, 

a 

- - - - m a . -  


